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TEXTE

Malgré de fortes diver gences, les négo cia tions au sein de la CCNUCC
ont débouché sur une feuille de route pour les futurs travaux sur le
régime post-2020. L'en semble des déci sions adop tées constitue un
socle néces saire (REDD+, MRV, finan ce ment…) pour construire le
nouvel accord à conclure en 2015.

1

Du 11 au 23 novembre 2013, a eu lieu la Confé rence des Nations Unies
sur le Climat à Varsovie (Pologne). Cette confé rence inter vient dans
un contexte marqué par une situa tion écono mique toujours diffi cile,
par la néces sité de préparer en amont le régime climat pour l’après- 
2020, et par la récente publi ca tion de plusieurs études scien ti fiques
d'or ga ni sa tions inter na tio nales faisant auto rité, qui constatent des
niveaux records d'émis sions de gaz à effet de serre (GES) et/ou de
concen tra tions atmo sphé riques de GES en 2011 et en 2012 (GIEC,
CCNUCC, PNUE, OMM, AIE…). Ces constats scien ti fiques soulignent
l'ur gence d'agir pour réduire ces émissions.
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déci sion défi nis sant une feuille de route pour les travaux du Groupe de
travail ADP en vue d'un accord climat mondial en 2015 ;
déci sions sur le Fonds Vert pour le Climat (GCF) ;
sept déci sions pour établir un cadre métho do lo gique et les condi tions
de finan ce ment du méca nisme REDD+ [défo res ta tion et dégra da tion
des forêts dans les pays en déve lop pe ment (PED)],
déci sions sur le renfor ce ment de la trans pa rence de la noti fi ca tion des
infor ma tions sur les émis sions de GES et les poli tiques et actions de
réduc tion des pays indus tria lisés et des PED ;
déci sion sur la MRV [mesure, noti fi ca tion et véri fi ca tion], au niveau
national, des actions de réduc tion des PED ;
déci sion fixant des lignes direc trices pour l'éva lua tion des inven taires
natio naux, des rapports bien naux et des commu ni ca tions natio nales
soumises par les parties à l'an nexe I de la CCNUCC [pays indus tria‐ 
lisés] ;
déci sion sur la révi sion des lignes direc trices sur la noti fi ca tion des
inven taires natio naux par les pays à l'an nexe I.

des sessions tech niques au sein de la désor mais seule et unique "piste"
de négo cia tion sur le régime post-2020  : le Groupe de travail sur la
plate- forme de Durban (ADP) ;
des sessions tech niques au sein des deux enceintes perma nentes  :
la  19  Confé rence des Parties [COP-19] à la Conven tion Climat
(CCNUCC) et la  9  Réunion des Parties [CMP-9] au Proto cole de
Kyoto ;
un segment de haut niveau rassem blant les ministres du Climat, de
l'Energie et/ou de l'En vi ron ne ment pour la prise de déci sion poli tique
(du 19 au 23 novembre).

Les négo cia tions ont prin ci pa le ment porté sur l’avancée de la plate- 
forme de Durban (ADP) afin de préparer l’après 2020, le finan ce ment
à long terme, le bouclage du méca nisme REDD+ et la transparence.

3

Les avan cées et diffi cultés obser vées à l'égard des prin ci paux sujets
du domaine de la réduc tion des émis sions :

4

Au total, 38 déci sions ont été adop tées :5

Le dérou le ment de la conférence6

La Confé rence de Varsovie s’est déroulée en trois temps :7

e

e
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La COP-19 a surtout été marquée par une absence de volonté poli tique
forte pour relever le niveau d'am bi tion des enga ge ments de réduc tion
sous crits à ce jour par les grands pays émet teurs de GES (tant indus‐ 
tria lisés qu'émer gents). Aucun nouvel enga ge ment n'a été proposé à
Varsovie. Au contraire, elle a même vu régresser l'am bi tion pré-2020
suite aux annonces de deux grands pays indus tria lisés, ce qui n'a pas
favo risé la construc tion d'un climat de confiance entre pays indus tria‐ 
lisés et pays émergents/PED.

Si la seconde période d'en ga ge ment (2013-2020) au titre du Proto cole
de Kyoto a été formel le ment actée à Doha en 2012 [déci‐ 
sion  1/CMP.8 3], à ce jour, seules quatre parties ont ratifié l'amen de ‐

Les résul tats obtenus8

Au terme de plus de 36 heures de négo cia tions intenses et inin ter‐ 
rom pues, dont 27 heures au- delà de l'heure de clôture offi cielle
prévue, la confé rence de Varsovie s'est achevée le samedi 23
novembre peu avant 21h. Les parties sont fina le ment  parvenues
in  extremis à un accord de compromis bali sant le chemin vers la
COP-21 en 2015 qui devra débou cher sur un nouvel accord mondial
sur le climat pour la période post-2020. Au total, 38 déci sions ont été
adop tées (28 par la COP-19 et 10 par la CMP-9), à la fois de nature
stra té gique, tech nique et procédurale.

9

Avan cées et faiblesses par dossier clé10

Quel est le niveau d'am bi tion pré-2020 ?

Recul d'am bi tion pré-2020 à Varsovie

Le 15 novembre, le Japon a annoncé avoir revu son objectif de réduc‐ 
tion 2020 1à la baisse (-3,8 %, base 2005 au lieu de -25 %, base 1990),
ce qui en réalité se tradui rait, selon les calculs de l'or ga nisme
de réflexion Climate Action Tracker (CAT), par une hausse de 3,1 % en
2020 par rapport au niveau de 1990. Le 13 novembre, le nouveau
Premier ministre de l’Australie a déclaré qu'il allait déman teler la
«  poli tique climat  » natio nale mise en place par le précé‐ 
dent Gouvernement 2. Cette action a ensuite été « applaudie » par le
Canada [décla ra tion de Paul Calandra, secré taire parle men taire du
Premier ministre fédéral].
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ment dit de Doha alors qu'il en faut 144 pour qu'il entre en vigueur.
Tant que l'amen de ment de Doha n'en trera pas en vigueur, les parties
ayant sous crit des enga ge ments de réduc tion pour cette seconde
période ne sont pas juri di que ment contraintes de les respecter.

Toutes les parties sont invi tées à « initier ou à inten si fier les prépa ra‐ 
tions au niveau national en vue de définir leurs  contributions  » [à la
réduc tion des émis sions au titre de l'ac cord de 2015] et à les
soumettre « bien en amont » de la COP-21, et d'ici le 31 mai 2015 pour
celles  «  qui y seront  prêtes  ». Ce texte est formulé sans distinc tion
entre parties à l'an nexe I [pays indus tria lisés] et celles hors annexe I
[PED]), ce qui garan ti rait l’univer sa lité du futur régime.
Les infor ma tions que les pays devront fournir avec leurs contri bu tions
natio nales, afin de les expli quer, seront préci sées d'ici la COP-20
[décembre 2014].
Deux étapes majeures sont confir mées d’ici 2015 : le sommet extra or‐ 
di naire de l'ONU sur le climat du 23 septembre 2014, et un dialogue
minis té riel de haut niveau (juin et décembre 2014) pour renforcer l'im‐ 
pli ca tion des ministres dans les travaux d'éla bo ra tion de l'ac cord 2015.

Pour dégager le compromis final sur le texte ADP, le
terme  «  engagement  », jugé trop fort et contrai gnant par les pays
émer gents/PED, a été remplacé par le terme neutre « contribution  ».
Celui- ci laisse néan moins une large marge d'in ter pré ta tion aux parties
sur les efforts à consentir.
Le compromis trouvé sur la feuille de route manque de préci sion sur
plusieurs aspects clés : quelles infor ma tions inclure dans les contri bu‐
tions afin de garantir la trans pa rence et la compa ra bi lité de leur
contenu? Quelle année de réfé rence [1990, 2005 ?...] et quel horizon
[2025, 2030 ?] ? La nature juri dique de ces contri bu tions doit- elle être
contrai gnante ou non ? Quel processus et quels critères appli quer
pour évaluer l'am bi tion et l'équité des contri bu tions une fois
soumises ?

La feuille de route vers Paris 2015
pour l’après- 2020

Réduc tion des émis sions de la défo res ta ‐
tion (REDD+)
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Le « cadre de Varsovie pour la REDD+ » a été mis en place pour aider
les PED à réduire leurs émis sions de GES dues à la défo res ta tion. Il
comporte un cadre métho do lo gique commun (dont un dispo sitif de
mesure, de noti fi ca tion et de véri fi ca tion [MRV] des actions REDD+),
ainsi que les condi tions de finan ce ment basé sur les résultats.

Les moda lités de fonc tion ne ment entre la COP et le Fonds vert pour le
climat (GCF) ont été approu vées, ce qui conduit à leur entrée en
vigueur, permet tant ainsi de rendre le GCF inté gra le ment opéra‐ 
tionnel. La voie est donc désor mais ouverte à sa
première capitalisation.
Les pays indus tria lisés doivent accroître la trans pa rence sur leurs
efforts de finan ce ment climat sur la période 2014-2020, en vue de
respecter leur enga ge ment de Copen hague (2009) confirmé à Cancún
(2010) de fournir 100 Md€/an aux PED d'ici 2020. Concrè te ment, les
pays indus tria lisés doivent soumettre au secré ta riat de la CCNUCC des
synthèses bien nales sur leurs stra té gies adop tées pour ampli fier leurs
efforts de finan ce ment sur 2014-2020.
Des dialogues minis té riels sur le finan ce ment se tien dront tous les
deux ans entre 2014 et 2020, à l'instar de celui qui s'est tenu à Varsovie
le 20 novembre 2013.
Le finan ce ment à long terme s'est avéré être une véri table pierre
d'achop pe ment à Varsovie. Ainsi, les négo cia tions sur la capi ta li sa tion
du GCF et les moda lités pour mobi liser les 100 Md€/an d'ici 2020 ont
inten sifié les fortes diver gences entre pays indus tria lisés et pays
émer gents/PED, ces derniers repro chant aux premiers leur manque
de visi bi lité. Or la clarté sur l'ac cé lé ra tion du finan ce ment d'ici 2020
est une condition sine qua non pour gagner la confiance des PED en
vue de les rallier à un régime juri dique post-2020 qui leur impo se rait
des obligations.

Des règles ont été adop tées pour l'ana lyse tech nique des rapports
bien naux à soumettre par les PED [mise à jour de leurs inven taires
natio naux d'émis sion de GES et actions natio nales de réduc tion

Financement

Trans pa rence du « reporting » par les
parties (MRV)
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(NAMA)]. Cette avancée signifie que le dispo sitif de consul ta tion et
d'ana lyse inter na tio nales [concept dit ICA, décidé à Cancún par la
déci sion 1/CP.16 4] peut devenir plei ne ment opérationnel.
Des lignes direc trices géné rales ont été adop tées pour la MRV natio‐ 
nale des NAMA mises en œuvre par les PED et qui font l'objet d'un
soutien national.
Des lignes direc trices ont été adop tées pour l'ana lyse tech nique des
rapports bien naux des parties à l'an nexe I. Elles devront être utili sées
pour le réexamen du premier rapport biennal (à soumettre au  1
janvier 2014).
Les lignes direc trices sur la noti fi ca tion des infor ma tions dans le cadre
des inven taires d'émis sion natio naux annuels pour les pays indus tria‐ 
lisés, adop tées à titre provi soire à Durban [déci sion 15/CP.17 5] et utili‐ 
sées sur une base volon taire jusqu'ici, ont été confir mées à Varsovie.
Ces lignes direc trices imposent, à partir de 2015 [données 2013], l'uti li‐ 
sa tion des dernières valeurs du pouvoir de réchauf fe ment global
(PRG), défi nies par le GIEC dans son 4  rapport d'éva lua tion publié en
2007. Le chan ge ment le plus impor tant concer nera le CH  (dont le PRG
passe ainsi de 21 à 25, soit une hausse de près de 20 %) et certains
gaz fluorés.

Pour la  1  fois dans l'his toire des négo cia tions onusiennes sur le
climat, le rôle clé des villes et des auto rités infra na tio nales dans la
mise en œuvre des poli tiques et actions climat est formel le ment
reconnu, et notam ment dans le renfor ce ment de l'am bi tion pré-2020.
À cette fin, les parties doivent faci liter l'échange d'ex pé riences et des
meilleures pratiques des villes et collectivités.

Les marchés  : faute de consensus, les négo cia tions sur les marchés
[cadre général pour les approches multiples, nouveau méca nisme de
marché…] ont été suspen dues et renvoyées à la COP-20 [Lima,
décembre 2014].
MDP : peu d'avan cées ont été réali sées sur la réforme, pour tant néces‐ 
saire, du méca nisme du déve lop pe ment propre pour renforcer son
inté grité environnementale.

er

e

4

Rôle des villes
ère

Ques tions restées en suspens
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HFC : aucun consensus n'a été trouvé sur la ques tion de la régle men‐ 
ta tion des HFC dans le cadre du Proto cole de Mont réal. Elle est donc
restée absente de la déci sion ADP.

Dérou le ment des négociations12

Varsovie a clai re ment mis en exergue les fortes diver gences et la
méfiance entre pays indus tria lisés et pays émer gents/PED (Chine et
Inde en tête), et notam ment sur les trois dossiers qui bloquaient la
conclu sion d'un accord final : le programme et le calen drier de travail
en vue du futur accord de 2015, le finan ce ment de l'aide aux PED,
ainsi que la créa tion d'un méca nisme relatif aux pertes et aux
dommages. Contrai re ment à ce qui s'est passé à Durban et à Doha,
l'UE s'est ralliée aux États- Unis pour faire pres sion sur les grands
pays émer gents concer nant la feuille de route pour 2015.

13

Les négo cia tions à Varsovie ont surtout été carac té ri sées par le
renfor ce ment du groupe des PED parta geant la même vision, groupe
dit LMDC  [Like- Minded Deve lo ping Coun tries  : Arabie Saou dite,
Égypte, Iran, Iraq, Bolivie, Cuba, Équa teur, El Salvador, Nica ragua,
Vene zuela, Chine, Inde, Malaisie…].

14

Atti tude ambiguë de la Pologne15

Le gouver ne ment de la Pologne [Prési dence de la COP-19] a fait
l'objet de vives critiques par les PED et les ONG du fait de son atti‐ 
tude ambiguë et contra dic toire pendant les négo cia tions (manque
d'ob jec ti vité, d'ha bi leté, de tact [suite au renvoi de son ministre de
l'En vi ron ne ment (et à ce titre président de la COP-19) à deux jours de
la clôture offi cielle de celle- ci] et de soutien à l'égard de la posi tion
de l'UE défendue par la commis saire au climat, Connie Hedegaard.

16

La route vers la COP-21 : rôle de la France17

Le 21 novembre 2013, la France a été offi ciel le ment dési gnée pays
hôte de la COP-21. Une déci sion en ce sens a été adoptée par la COP-
19. Les dates ont égale ment été fixées : du 30 novembre au 11
décembre 2015.

18
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La Tour Eiffel a été illu minée le vendredi 22 novembre 2013 à 19h pour
célé brer la dési gna tion offi cielle de la France comme pays hôte de la
COP-21 (minis tère des Affaires étran gères, 22/11/2013).

19

Le gouver ne ment fran çais recon naît qu'il reste beau coup à faire d'ici
la COP-21 à Paris en 2015. Pour favo riser la réus site des négo cia tions
au cours des deux prochaines années, la France compte agir en
étroite colla bo ra tion avec l'UE, la Pologne [qui conserve la prési dence
de la COP jusqu'à l'ou ver ture de la COP-20], le Vene zuela [qui
accueille la réunion de prépa ra tion de la COP-20, dite pré- COP qui
aura lieu quelques semaines avant la COP-20], le Pérou [pays hôte de
la COP-20, à Lima] et la CCNUCC (http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/
politique- etrangere-de-la-france/environnement- et-developpemen
t/lutter- contre-le-changement/conference- paris-climat-2015-cop2
1/).

20

Bilan et perspectives21

À mi- chemin entre Durban et Paris, Varsovie n'était qu'une confé‐ 
rence d'étape sur la route de Paris. Elle a certes débouché sur un
ensemble de déci sions à ambi tion rela ti ve ment faible, mais celles- ci
consti tuent un socle néces saire pour construire le nouvel accord.

22

La COP-19 a établi une feuille de route pour l'ADP au cours des 12
prochains mois. L'année 2014 s'an nonce donc chargée  : l'ADP doit
soumettre à la COP-20 [Lima, décembre 2014] des éléments d'un
projet de texte dont l'in té gra lité devra être dispo nible d'ici le 31 mai
2015 pour adop tion à la COP-21 [Paris, décembre 2015]  : deux ans

23
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NOTES

1  1. Voir CDL, n° 128, p.4.

2  2. Voir CDL, n° 152, p.4.

3  3. Voir FdS INT_CLIMAT_ CCNUCC_Doha_081213 (p.17).

4  4. Voir SD'Air, n° 178, p. 137.

5  5. VoirSD'Air, n° 182, p. 21.
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donc pour construire un cadre qui réponde à l'am pleur du problème ;
deux ans pour réussir complè te ment là où Copen hague a échoué.

Comme l'a souligné Connie Hede gaard à l'issue de Varsovie, les
parties ont désor mais pour mandat de faire leurs « devoirs » afin de
mettre leurs contri bu tions sur la table des négo cia tions d'ici le 31
mars 2015.

24

Varsovie a montré que la route de Paris 2015 sera diffi cile,
voire « raide » selon le secré taire général des Nations Unies, Ban Ki- 
moon [décla ra tion du 20/11/2013]. La plupart des travaux prépa ra‐ 
toires sur le fond pour la COP-21 restent encore à faire. En parti cu‐ 
lier, plusieurs ques tions fonda men tales néces si tant une forte mobi li‐ 
sa tion poli tique doivent être réglées (forme juri dique du futur accord,
nature et ambi tion des objec tifs de réduc tion, répar ti tion de l'ef fort
mondial de réduc tion, etc.).
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